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A  l’occasion de l’ouverture à l’exploitation de la ligne 
internationale de chemin de fer du Simplon, il nous a paru 
de  quelqu’in té rê t d ’étud ier ce q u ’é ta it le service postal en 
Valais au x  x v i i c et xvm e siècles e t dans la prem ière moitié 
du x i x c, c ’est-à-dire dès son origine ju sq u ’à la centralisation 
des postes suisses, en  1848.
D ans ce but, nous avons consulté les recès de la D iète du 
V a la is , de  nom breuses pièces détachées des archives de 
l’E ta t  les archives privées de la famille F ischer à Berne, 
les recueils de  lois du Valais, les docum ents officiels imprimés 
concernant les Postes cantonales valaisannes, e t divers 
travaux  historiques.
Nous devons des rem erciem ents spéciaux à l’archiviste 
d ’E ta t  du Valais, M. Ogier, qui nous a g randem ent facilité 
la tâche, ainsi q u ’à M. R .-L .-F. de Fischer, à Berne, qui a 
bien voulu m ettre  à no tre  disposition des pièces m anuscrites 
im portantes. Nous nous étions égalem ent adressé à l’A bbaye 
de St-M aurice e t  à l’Hospice du G rand St-Bernard pour
1 Cotées G. F .  m  26 b.
obten ir des renseignem ents. M. le chanoine Bourban notis ä 
aim ablem ent répondu que les Archives de l’A bbaye ne 
fournissent aucune donnée sur l’é ta t de la question qui nous 
occupe. Q uan t aux  Archives du G rand  St-Bernard, elles on t 
été  détru ites par  l’incendie qui a consum é l'hospice en 1555. 
L e  prieur, M. Ch. L ugon, a bien voulu nous transm ettre  une 
no te  relative à l’année 1707, note  que nous avons utilisée.
N ous em prun tons au rem arquable travail de  M. Hilaire 
G ay : « L es origines des relations com m erciales du Valais 
e t  de l’Italie »*, les renseignem ents suivants qui, com plétés 
de quelques notes, serviront d 'in troduction  à la présente  
é tude  :
« A vant l'ère chrétienne, le col du Pennin (nom m é ensuite 
M ont-Jupiter ou M ont-Joux, puis G rand St-Bernard), était 
connu e t fréquenté  depuis un  tem ps immémorial par  les 
m archands e t  les voyageurs. Jules-César nous raconte, dans 
ses Com m entaires, que les hab itan ts  de la vallée Pennine 
rançonnaien t ces derniers e t soum etta ien t les m archandises 
qui traversa ien t leur pays à des droits de péage e t de tran s ­
po rt  exorbitants ... L a  bataille d ’O ctodure  (Martigny) ayant 
assuré la dom ination de R om e (58-50 avant J. C.), rien ne 
s’opposa plus à ce que ce tte  dernière ouvrît à ses arm ées la 
voie militaire du M ont-Joux, e t à son com m erce la route  (plutôt 
le chemin muletier) du Simplon, qui m it plus particulière­
m en t en con tac t les hab itan ts  de la hau te  Italie e t de la 
vallée supérieure du Rhône. L es quelques renseignem ents 
que l’histoire nous a transm is sur ces prem ières relations 
nous indiquent qu ’elles a tte ign iren t un certain  degré d ’im ­
portance, e t q u ’elles exe rcè ren t une puissante influence 
civilisatrice sur les peuplades primitives du  Valais... 2 »
1 Mélanges d ’histoire vallaisanne, Genève 1891.
2 Une pierre  milliaire érigée sous les Césars Volusien et Gallus 
(milieu du I I I '  siècle),  .et découverte  à Sion, porte le Leuga XVII, d is ­
tance exacte de cette ville au point culminant du Simplon. — Boccarc/, 
Histoire du Valais, p. 367.
A près plus de quatre  siècles d ’une paix  profonde, le 
Valais subit le contre-coup de la décadence  impériale. 
L ’activité des  relations qu’il en tre tena it avec l'Italie diminua 
sensiblem ent. L es  invasions des A lem anes ; des Burgondes, 
des F rancs, des L om bards, des Sarrasins, des fléaux de tou t 
genre, qyi dévastèren t les plaines du Rhône p endan t les p re ­
miers siècles du m oyen âge, a rrê tè ren t l’essor que les Rom ains 
avaient donné au  com m erce, à l’industrie  e t au x  arts...
V ers la fin du  vm c siècle, nous voyons le pape A drien  Ier 
recom m ander à Charlem agne de p ro téger les m aisons hospi­
talières établies sur les passages a lpestres...1
A près avoir subi la dom ination  des Burgondes, des 
F rancs e t des rois de la Bourgogne transjurane, le Valais 
fut réuni, vers l’an 1032, à l’em pire d ’Allemagne...
L ’ordre social ayan t repris quelque stabilité, nous voyons 
les évêques vouer leur sollicitude au x  in térê ts  du com m erce 
e t de l'industrie... Les m archands lom bards e t  florentins 
trouvaien t par  le col du Sim plon un passage qui leur p e r ­
m etta it  de se diriger sur la F rance , passage qui redevint 
ainsi une im portan te  rou te  commerciale. D ès le x m e siècle, 
nous voyons ces corporations de négociants conclure avec 
le Valais des tra ités successifs, do n t les principales clauses 
concernen t la libre circulation des m archandises e t  la fixa­
tion des droits de souste  e t de péage. 2
1 E n  l ’an 807. des rela is de poste furent établis ,  conformément aux 
instructions de Charlemagne, sur les routes d ’Allemagne, d ’Italie et 
d ’Espagne.  L a  route d’Italie par ta i t  d ’Auxerre et passait  par  Autun, 
L yon et le Mont Sa in t-B ernard .— Maury : La l'oste avant Louis X I .  — 
On sait  que sous Charlemagne, comme sous les Romains,  la poste était 
exclusivement destinée à l ’E ta t  ou au souverain. —  Vers le milieu du 
XI* siècle, Sa in t-Bernard  de Menthon parvint à élever le célèbre 
hospice qui porte  son nom. (H. Gay). L ’an 1189, Thomas, comte de 
Maurienne, autorisa it  les religieux à tracer la route qui leur paraî trai t  
la plus convenable. 11 leur accordait  en même temps un libre pâturage 
pour les chevaux qui sera ient  employés aux transports ,  (fioccarci, 
loc. cit.)
3 Six soustes (halles aux marchandises) principales  avaient été 
établies en Valais, savoir : à Martigny, Riddes, Sion, Louèche, Brigue et 
Simplon,
Ces conventions nous app rennen t aussi que le Simplon n ’a 
pas toujours offert, ni au m archand  ni au voyageur, tou te  la 
sécurité désirable e t que les Valaisans e t  les Italiens n ’ont 
pas toujours vécu dans la meilleure intelligence.
D e 1250 à 1268, le Valais m ain tenait néanm oins avec le 
val d ’Ossola des relations de com m erce plus étro ites q u ’à 
aucune au tre  époque. L ’Ossola offrait - à tou t le territo ire  
voisin un débouché essentiellem ent favorable au trafic des 
produits  alimentaires.
Le col de  Monte-Moro, qui m et en  com m unication  la 
vallée de Saas avec celle d ’A nzasca était, dans les x ine, x ivc 
et xv c siècles, un passage très fréquenté, il n ’avait cependant 




O rigines d u  service p o s ta l en V ala is : les tam bours f o n t  - 
l'o ffice  de m essagers. N om in a tio n  de d e u x  courriers. L e  
courrier L yon-M ilan  en 1640. D e u x  entreprises rivales. 
Octroi du  libre p a ssa g e  p a r  le V a la is  a u x  co ta r ie r  s  
Fischer.
D ans la prem ière moitié du  xvnc siècle, le service postal 
se faisait de la façon la plus rudim entaire. A vant 1616, ce sont 
les tam bours (Spillütten) du G ouvernem ent qui font l’office 
de messagers. Ils reçoivent une m odeste  ré tribution, moitié 
espèces e t moitié nature. F o r t  p robablem ent, ils ne trans­
porta ien t que les le ttres officielles. Com m e on le conçoit, ce 
service laissait beaucoup à désirer e t la D iète jugea  conve-
1 Quoique dans le moyen-âge la route du Simplon ne consistât qu’en 
ponts  jetés sur d ’effroyablts précipices avec plus de hardiesse que de 
méthode, elle  a  servi, dit Boccard (loc. cit), de communication très 
active avec le Levant,  en tre  les villes de Lyon, Milan et Venise.
—  ;  —
nable d 'ap p o rte r  quelque am élioration à un  systèm e qui ne 
répondait plus aux  besoins de l’époque. D ans sa séance du 
12 décem bre  1616 1 « il est de nouveau rappelé, à la fin, 
q u ’il serait utile e t  profitable d ’établir dans le pays deux  
exprès ordinaires (S ta tt oder Leüfferboten) à disposition  
p u b liq u e , auxquels on allouerait un salaire. S on t désignés à 
ce t effet Michel A m  Biiel de L oèche e t  Im K rum b hab itan t 
à Sion, lesquels connaissent les langues. Ils p rê te ro n t le 
se rm ent usité. On leur alloue 1 franc par jour, plus le grain 
ou revenu de M onthey ou Val d ’Illiez com m e salaire (W artt-  
gelt), lequel é ta it accordé aux  tambours.» 2
L ’idée de ces d eu x  seuls courriers, parcouran t le Valais, 
fait sourire à no tre  époque d ’électricité e t de télégraphie 
sans fil. L eu r  é tablissem ent peu t ê tre  considéré com m e 
l’origine de la poste  aux  le ttres en  Valais. Les bases du 
nouveau service ainsi jetées, la D iète  ne paraît plus s ’occuper 
de la pos te  pendan t un long laps de tem ps. L es recès n ’en 
font, du moins, aucune m ention ju sq u ’en 1690.
Mais si la correspondance privée é ta it p resque nulle dans 
l’intérieur du pays, l’échange international des le ttres devait, 
au xvnc siècle déjà, avoir quelque im portance. D ans la p re ­
mière moitié de ce siècle, des courriers s ’occupent du 
transpo rt des missives privées e t  au tres  de F rance  e t de 
Genève pour l’Italie. Ainsi, un A v is  p o sta l, donné à Sion 
le I er janvier 1640 e t signé Scherer, informe le public que
« L ’ordinaire établi par Milan e t au tres villes d ’Italie par- 
> tira  dorénavant de Genève, par la voie de Sion e t du 
» Valais, tous les m ercredis matin. Par lequel on pourra  
» envoyer les lettres assurém ent de L yon  pour Milan dans 
» le term e de 10 jours  en hiver, e t  de  Genève (pour Milan) 
» en huit e t pour tou tes  au tres villes e t  lieux d ’Italie fort
1 Aucune mention de la poste n ’est faite dans les recès de la Diète 
avant cette date.
2 Ex tra i t  du protocole  de la Diète.
» prom ptem ent, m oyennan t qu 'on  les adresse dans Genève 
» à M. A ndrey, patron, ou à St-Maurice à M. de Fayo, e t 
» en Syon, pays du  Valais, au m aître de ce courrier, les 
» faisant franc de po rt  depuis L yon  jusqu’à Milan, en raison 
» de io  sols de  roy par once e t les le ttres simples à raison 
» de 5 sols, e t de Genève (pour Milan) à 8 sols de roy par 
■> once e t  les le ttres  simples à 4  sols. '»
E n  1675, Béat F ischer de Reichenbach, patricien bernois, 
réorganisa e t  afferma les postes de son can ton  e t donna à 
ce service un  essor inconnu jusque là. F ischer devint en 
ou tre  concessionnaire du « privilège > des postes des 
can tons de Soleure, de F ribourg  e t  du Pays de Neuchâtel.
« N on co n ten t du territoire relativem ent vaste q u ’il lui é ta it 
donné d ’exploiter, il se mit en  m esure de supplanter, dans le 
Valais, le service de courriers que les sieurs Thellusson et 
Guiguer, citoyens de Genève, y  en tre tenaien t depuis un 
certa in  nom bre  d ’années. - »
Béat F ischer, en effet, n ’avait pas tardé  à s ’apercevoir de 
l’im portance du Valais pour le transit. « Ses regards s ’éta ient 
portés  sur les passages du S im plon e t du S t-Bernard e t  son 
in ten tion  était d 'é tab lir  une correspondance direc te  en tre  
Paris e t Milan. E n  1690 déjà, il offrait à Louvois d ’effectuer 
en 17 jours, avec des lettres, le tra je t Palis-Milan e t  retour. 
Ju squ ’alors il en avait fallu 35. Louvois déclara la chose 
impossible à cause des m ontagnes. L a  guerre ayan t éclaté 
sur ces entrefaites, l’exécution  de ce plan du t ê tre  différée. 
Cette  guerre donna m êm e l’occasion d ’un tra ité  en tre  
F ischer e t le marquis de Cavaglia, maître-général des postes 
du Piém ont, traité  conclu à S t-M aurice le 2 juillet 1692. Il 
fut convenu que, dorénavant, le transpo rt des lettres de 
T urin  à St-M aurice (par le G rand S t-Bernard) aurait lieu en
1 Cet avis fut affiché à F ribourg .  —  lierchtold : Histoire du canton de 
' Fr ibourg ,  T.  III, p. 6.
a Journa l  « l ’Union postale  », 1882.
48 heures, que les d ites le ttres serait réexpédiées sans re tard  
sur Genève ou Berne e t  que, de ce tte  dernière  ville elles 
parviendraient à A m sterdam  en 6 jours. Il fut aussi pourvu 
à l’amélioration, à  Turin , de la correspondance pour G ênes 
e t  Livourne. L es com m unications en tre  Berne e t  T urin  
avaient lieu d eux  fois par  semaine. L a  tax e  des le ttres 
d ’A m sterdam  pour T urin  fut fixée à 22 sols.
Il sera égalem ent établi une m essagerie, à cheval, cela 
s ’en tend , pour le transpo rt des voyageurs. L a  course aura 
lieu au déb u t une fois par  quinzaine, plus ta rd , elle devien­
dra  hebdom adaire. Un voyageur payait, de  Berne à Turin, 
6o livres.
Ce tra ité  fut conclu pour la durée de la guerre. Sa mise 
en activité d u t ê tre  suspendue p endan t un certain tem ps, 
les en trepreneurs  du courrier de Genève, Thélusson  e t 
Guiguer, ayan t ouvert un  sac cacheté e t  dérobé  les instru ­
m ents de ratification expédiés de Turin . Cet incident n ’est 
qu ’un des nom breux  actes  d ’hostilité d ’un « conflit postal », 
qui d u rs  d eu x  ans, en tre  F ischer e t l’entreprise  genevoise. E n
1690, T hélusson  e t G uiguer avaient ob tenu  de la R épu ­
blique de Genève concession e t privilège pour établir une 
poste  en tre  G enève e t T u rin  par  le St-Bernard. Cette  poste 
passa pour com m encer par le Chablais. Mais, lorsque les 
F rançais  eu ren t occupé la Savoie, T hélusson choisit l’au tre  
rive du L ém an sans se soucier de L L . E E . de Berne e t  se 
com porta  com m e s ’il eû t été  en possession de la régale des 
postes dans le Pays de V aud. F ischer s ’opposa aussitô t au 
passage des courriers genevois. Toutefois, une  convention 
en tre  les d eu x  en treprises fut signée à M orges le 10 mai
1691. E n  vertu  de ce convenant, F ischer é ta it seul autorisé 
au  transpo rt des le ttres en tre  Genève e t St-Maurice. D e là 
à Aoste, il dem eurait en concurrence avec les d eux  gene ­
vois. C ette  convention ne fut pas respectée par les sieurs 
Thélusson et Guiguer e t  F ischer du t s ’adresser aux  baillis
—  IO —
du Pays de V aud, pour q u ’ils m issent obstacle au passage 
de la valise postale de l’entreprise  rivale.
Genève p rit  alors parti pour ses ressortissan ts  e t  dépu ta  
à Berne le secrétaire de la ville, G autier, pour réclam er le 
libre passage de la poste  Thélusson. Cette  dém arche n ’ayant 
eu  aucun succès, les Genevois usèren t de  représailles à 
l’égard  du bureau de poste  que F ischer en tre tena it dans leur 
ville.
Ces querelles ne se te rm inèren t que lorsque la route  du 
Chablais fut de nouveau ouverte à la circulation, soit vers la 
fin de l’année 1692 '. »
*
*  *
E n  1690, un nom m é P erd ro t offrit à la D iète du  Valais 
d ’organiser une poste  depuis G enève à Milan. Cette  
dem ande est agréée avec le désir que ce pro je t puisse être 
mis à « e f f e t2 ».
Nous ne pensons pas qu ’il ait é té  exécuté , car il n ’est plus 
question  de P erdro t dès ce m om ent dans les actes de la 
Diète.
Par contre , en 1698, les F ischer 8 d em anden t de pouvoir 
é tablir une « messagerie à cheval » par le Valais. Cela leur 
est accordé à la condition q u ’ils usen t de discrétion quant 
au x  le ttres 4. »
E n  gens avisés, les fermiers des postes bernoises ne 
veulent rien en treprendre  sans q u ’on leur « donne par écrit 
ce qui a été  prom is oralem ent à l’un d ’eux  0 ».
1 Sammlung Heimischer Biographien. Herausg. von dem I iis tor .  
Verein des Is. Bern. V. Heft, ß , L . /■'. von Fischcr'. B e a t u s  F i s c h e r . 
B e r n ,  1885.
2 Recès de la Diète , 26 août 1690.
3 Béat Fischer étant mort le 23 mars 1697, ses trois fils, Henri ,  
Samuel et Béat, continuèrent son œuvre.
4 Recès de la Diète , 7/17 mai 1698.
5 Ibidem, 10/20 décembre 1698.
L a  question ne tarda pas à ê tre  heureusem ent résolue par 
la remise à MM. F ischer de le ttres-paten te  leur oc troyan t le 
m onopole du  courrier Genève-Milan su r territo ire  valaisan. 
Voici la teneur de ce d o c u m e n t1 :
Nous, grand Ballif et Orateur de sept dixains de la République  
du Vallay à Sion, pour les intérêts et négoces de nostre pays 
assemblés, scavoir faisons que nous avons accordé à Mrs les frères 
Fischer, Seigneurs de Riquebach, le pouvoir, privilège et droit, de 
pouvoir establir dans nos terres et pays des courriers et messagers, 
par postes et messageries, q u ’ils pourront establir de Miian à Ge­
nève, à l’exclusion de tous autres qui pourrait, et voudrait entre­
prendre quelque chose, au préjudice des Postes et Messageries, 
qu’ils établiront, et en considération des frais qu’il faut qu’ils 
fassent pour des establissements de ceste nature, lesquels sont 
grands, et ayant fait réflexion et examiné l’utilité et l ’avantage que 
cela pourra apporter à nostre Etat et pays, avons accordé tels 
droits, et privilèges aux dits seigneurs Fischer de Riquebach, les­
quels nous revestons dès à présent, des dits droits, pour les possé­
der paisiblement pendant le cours et espace de 1 5  années, avec  
défense que ferons à un chacun sous peine de nostre disgrâce, et 
châtiment d ’insulter ou nuire, ceux qui serons de leur part establis, 
ains leur ayder et assister, de tout leur pouvoir dans l’occasion  
avec commandement que ferons à nos gouverneurs, de tenir main 
à ce que personne n ’aye à les chagriner, puisque tel est nostre 
plaisir et volonté, avec expresse condition, que lesdits Seigneurs 
Fischer, les lettres d’Etat et circulaires du Pays et de Seigneurs 
seront obligés de rendre libres, et les autres lettres étrangères au 
même prix qu’elles auront été rendues cy-devant et de faire dimi­
nuer, en France, s’il se peut, le port des lettres qui en viennent, et 
qu'ils se serviront de gens fidèles du pays, en foy de quoy nous  
avons fait sceller les présentes avec le sceau de nostre République  
et signet de nostre Secrétaire d’E tat2.
D onné à Sion, le 15 décem bre  1698.
ICr e y s , Secrétaire d ’E ta t.
1 Archives de M. R. L. F .  von F ischer  à Berne : Post T rac ta ten -  
Huch 1.
2 Cette patente fut renouvelée sans changement en 1713, 1728, I742i 
1757 et 1772 Au renouvellement de 1788, fait à Sierre par  acte signé 
Agristess,  chancelier ,  il est stipulé,  en outre,  que « MM. F ischer  d o n n e ­
ront une augmentation  de gazettes, savoir : une de H urter  au secré-
II
XVIII™ SIÈCLE
L a  fra n c h ise  de p o rt p o u r  toutes les lettres écrites et d is tr i­
buées en V alais. L e s  postes d a n s  le B a s-V a la is . L a  poste  
F ischer: T ra ités de T urin , M ila n  et Gênes. L e  tra n s it  
in terna tiona l. L e  courrier de M ilan . H oraire p o s ta l de 
1755- L es postes helvétiques.
Pour le privilège qui leur é ta it ainsi accordé, les F ischer 
ne payaient, chose digne de rem arque, aucun droit à 
l’E ta t  \  Com m e com pensation, ils s ’engagent à livrer g ra ­
tu item en t les le ttres du gouvernem ent e t  des seigneurs. Ce 
que ne d it pas c lairem ent le docum ent ci-dessus, c 'est que 
toute le ttre , d u  g o u vern em en t oti des p a rticu lie rs , écrite d a n s  
le V a la is p o u r  le pays-m êm e d eva it être rem ise fra n c h e  de 
port. L es  lettres du dehors seules é taient passibles d ’une 
taxe, mais pour le parcours é tranger au can ton  seulem ent.
/ . C e  n ’est q u ’en 1830, da te  de la création d ’une Régie des 
postes, q u ’une taxe  pour les le ttres in ternes fut établie.
Il convient d ’a jouter que les lettres n ’é ta ien t po in t remises 
à domicile par la poste  Fischer, mais sim plem ent déposées 
au x  bureaux  de la route : St-Maurice, Martigny, Sion, Loèche, 
Viège, Brigue.
taire d ’E ta t  ; une de lia le au G rand  Châlelain  de Sion ; une allemande 
au Juge de Mœrel ; une française au Banneret de l ’Entrem ont,  à celui 
de St-Maurice et à celui de Monthey. Le  prix des lettres (é trangèresj  
sera scrupuleusement observé selon le tarif  du 16 décembre 1773. Le 
m essager  de Monseigneur l ’Evêque passera  l ibrement,  sans aucun 
obstacle, avec ses le t trcs  et celles des R .R .  1M \  capucins.  »
1 A la Diète  de décembre 1701, le G rand  Bail l if  manifeste son é tonne ­
ment de ce que la poste Lyon-Milan  a  été  établie  sans proposition de 
traité avec l’Etat,  qui aurait  pu négocier quelqu’avantage. Le chancelier 
d ’E ta t  est chargé  d ’adresser  une lettre  à MM. F ischer  dans cet esprit  
et de prendre  informations plus a m p le s .— Kecès, 7/17 décembre 1701.
Il est aussi à rem arquer que MM. F ischer n ’avaient qüe 
la concession du courrier Genève-Milan. D ans l’in térieur du 
pays, dans les dixains, le service postal é ta it confié, com m e 
nous le verrons plus loin, à d ’au tres entreprises privées.
L es F ischer n ’avaient eu d ’au tre  pré ten tion  que celle 
d ’obten ir libre passage à travers le Valais pour le transport 
de la correspondance internationale. Cette  faveur excep tion ­
nelle leur valait gros, aussi ne m énageaient-ils pas les p ré ­
sen ts  au x  autorités du pays '.
« P ar contre, ils ne faisaient aucun bénéfice avec les 
postes internes du Valais, car ils n ’avaient que les ports  des 
le ttres venant de Berne. Ils livraient gratis tou tes les le ttres 
s ’écrivant e t  se déb itan t dans le Valais. Celles du dehors 
devaient ê tre  remises à des prix  raisonnables. L e  service 
postal in térieur é ta it presque nul, vu le peu de com m erce. 
Un citoyen du Valais soignait la course de Milan e t les 
différents bureaux  de poste  (Fischer) du  Valais, en  retirait 
les profits e t  les défalquait ensuite sur son com pte  annuel 
des frais de  la course de Milan 3. »
L es  recès de  la D iète  nous fournissent quelques rensei­
gnem ents  sur les postes du Valais au xvm e siècle :
E n  1703, les * courriers e t  postes > don n en t lieu à de 
longues délibérations, ensuite  desquelles il es t  décidé que 
« dès à présen t ju sq u ’à la prochaine D iète, chaque dixain les 
m ettra  en  location rière son district, au profit de  l 'E ta t. E n  
Bas de la Morge, ces entreprises ayan t déjà été  remises par 
quelques dixains, ainsi que l’on apprend, au châtelain de Kalber- 
m atten , on continuera  de m êm e e t établira com pte  avec le 
m êm e, réservant que S. G. l’évêque participera au profit à
1 Le renouvellement de la concession du passage par  le Valais coûtait 
ord inairement à  MM. Fischer  50 louis en honoraires  et présents ,
2 Archives de la  Direction générale  des postes,  à Berne : 1° Berichte 
über den Postdient Helvetians (1764-1790), I p. 175 (Enquête  relative aux 
postes bernoises) ; 2° Frisching et Ste iger : Agitata  des Postwesens 
(Enquête  relative aux postes bernoises).
prora ta , en  raison de l 'en tre tien  des pon ts  e t  que si l 'on ne 
p eu t convenir à ce t égard, ce t objet fera partie  des in térêts  
com m uns de l’E ta t  '  ».
L ’année suivante (1704), « de  K alberm atten  paye 
les 116 pistoles convenues pour la poste  dans le Bas-Valais 
p ou r l’année écoulée. Il sollicite continuation, offrant pour 
l ’avenir 150 pistoles par an  ; mais le gouverneur de 
St-M aurice, V alentin  Jost, offrant 200 pistoles e t  40 pistoles 
de pourboire, on accorde avec ce dern ier 2 ».
Au mois de mai 1705, « on apprend  que des nationaux  
(Valaisans) s ’au to risen t à faire la poste  dans le Val d 'O ste  
au grand  dé tr im en t du pays. On p ro tes te  contre  eu x  in­
q uan tum  3 ».
A u  mois de décem bre  de la m êm e année 1705, « le capi­
ta ine de dixain  e t gouverneur Jost qui, il y  a une année, a 
en trepris  la poste  en Bas de la M orges avec le gouverneur 
W eingartner paie la som m e convenue e t se recom m ande 
pour u ltérieur ; on la lui accorde pour ce tte  année bien que 
d ’au tres offrent quelque chose de plus, considéran t en tre  
au tres la no tab le  augm entation  q u ’il a offerte en e n t r a n t4 ».
E n  décem bre  1706, « Jost rend com pte  des argents de la 
poste  pour le ra te  du tem ps ; mais vu, dit-il, q u ’il n ’a pas 
perçu les argents de  ses subordonnés, il dem ande term e 
pour le paiem ent com plet ju sq u ’à prochaine Diète. On y 
consen t 5 ».
Ici s ’a rrê ten t les renseignem ents contenus dans les p ro to ­
coles de la D iète valaisanne rela tivem ent au service postal 
dans l’intérieur du pays.
I L es  archives du G rand St-Bernard nous app ren n en t qu ’en
1 Recès de la Diète , 5-17 décembre 1703.
2 Ibidem, 5-17 décembre 1704.
3 Ibidem, 13-25 mai 1705.
4 Ibidem, 9-18 décembre  1705.
6 Ibidem, I-II décembre 1706.
1707, un  religieux alla consigner e t  rem ettre  au gouver­
neur de St-M aurice la valise du postillon  de  Bourg-St-Pierre, 
m ort sous l’avalanche 1.
Les archives du  Valais son t m uettes  en ce qui concerne 
les postes dans le Haut-V alais au xvm= siècle.
Q uan t aux  postes Fischer, elles jouissaient en Valais d ’un 
excellent renom , au x v i i i 6 siècle.
E n  1728, la D iète renouvelle, en  faveur des Fischer, la 
concession du  passage p a r  le Valais au x  m êm es conditions 
que p récédem m ent, « vu la grande com m odité qui en 
résulte en  l’expédition  des le ttres 2 ».
L es tra ités postaux  de T urin  (1744) e t  de Milan (1768) 
réglaient les relations postales en tre  la Suisse e t  l’Italie par 
le S im plon e t assuraient au x  courriers F ischer le passage en 
P iém ont e t  dans le H au t Novarrais.
U ne convention du 26 février 1768 rétablit « le transpo rt 
des malles ordinaires » en tre  Genève e t T urin  par  le G rand- 
St-Bernard e t le Val d ’Aoste.
L e  tra ité  de G ênes (1769) é tab lit des rapports  d irects 
en tre  les adm inistrations postales de F ran ce  e t d ’Italie 
(Milan) par l’in term édiaire des courriers Fischer.
L ’entreprise  bernoise se chargeait de transpo rte r  d eux  
fois par semaine, de V ersoix  à Milan e t  vice-versa, un  sac 
de lettres pour le com pte  des d eux  offices de F rance  e t  de 
Milan. Pour ce transport, la F rance  payait à MM. F ischer un 
droit de 40 sols tournois, poids de marc, par  once de lettres 
nationales, c ’est-à-dire de l’E ta t  e t ville de Milan, e t  47 sols 
tournois par once de lettres foraines, c ’est-à-dire provenant 
d ’au tres E ta ts  d 'Italie que le D uché de Milan.
L ’office de Milan payait à MM. F ischer 30 sols de Grida 
par once pour les lettres venant d ’au-delà de Brigue e t 10
1 Communication de M. Ch. Lugon, pr ieur  et buraliste  postal  au 
Grand  St-Hernard.
2 Ixecès de la Dièie, 9-1S décembre  1728.
Sols par orice polir celles venant de Brigue et ert-deçà, aVed 
déduction de 5 %  sur le total, en faveur de l’administration 
milanaise.
L e courrier de  Milan rapporta it de  gros bénéfices à MM, 
Fischer. Aussi, à chaque renouvellem ent de traité  avec l'adm i­
n istra tion  milanaise, de fortes som m es é ta ien t dépensées en 
honoraires e t p résen ts 1.
L es rece ttes  du  courrier s 'é levèren t pour l’année 1773 à 
22,790 L . de  Berne.
L es dépenses ascendaien t à 8,713 L.
L e  bénéfice é ta it donc de 14,077 livres.
L es recettes  de 1773 se répartissen t com m e suit :
L e ttre s  de F rance , G enève e t Brigue pour Milan L. 5453 
» » « » » Domo-
d 'O ssola  » 1814
L e ttre s  de Milan pour le Valais » 1148
L e ttre s  d ’Italie pour la F rance  » 8231
» )> » Genève - » 6144
Voici ce que coûtait à MM. F ischer le courrier de Milan, 
pour le parcours du  Valais, en  1773 :
Courrier e t  chevaux de Brigue à D om o-d’Ossola L  1000
5 chevaux  de Sion à Brigue » 917
7 chevaux e t  3 courriers de St-M aurice à Sion » 1670
Risques e t  déchet de 3 chevaux de Sion à Brigue » 320
C om ptes de m aréchaux, de selliers e t  m enus frais » 120
T ota l L  4027 2
*
*  *
D ans la seconde moitié du xv ine siècle, les*'départs e t 
arrivées des courtiers de L ausanne pour le Valais^et l’Italie 
e t vice-versa é ta ien t fixés com m e s u i t3 :
1 En 176g, MM. Fischer  dépensèrent  en honoraires,  présents et frais 
de leur député à Milan environ 7800 livres de Herne.
* Agitata  des Postwesens, loc. cit.
3 Aygroz ,as tro logue,de  Combremont-le-Petit  : Almanach de Lausanne
(1755).
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D éparts  pour : Jou r  et heure. Arrivée de  :
— Mardi. Italie et Valais.
Valais et Italie. Mercredi. Valais et route.
Valais et route. Jeudi. Italie et Valais.
— Vendredi. —
Valais et Italie. Samedi. Valais et route.
Valais et route. Dimanche.
*
* *
L a  révolution de 1798 fit d u  Valais un  des d ix-neuf can­
tons de la R épublique helvétique.
L es  postes furen t centralisées, des règlem ents e t des tarifs 
nouveaux furent mis en  vigueur, m ais les F ischer restè ren t à 
la tê te  du service.
E n  da te  du  10 octobre  1801, le D irecto ire  exécutif  déci­
dait que les postes des cantons du  V ala is , du L ém an, de 
Fribourg, de Berne, de Soleure, d ’Oberland, d ’Argovie e t  de 
L ucerne, ju sq u ’alors adm inistrées par les citoyens Fischer, 
relèveraient de l’adm inistra tion  centrale  des postes de la 
R épublique helvétique e t  seraient exploitées pou r son 
com pte  à partir  du  Ier janvier 1802. Mais l’exécution dé ce 
décre t fut suspendue en date  du 22 novem bre 1801 e t les 
F ischer dem eurèren t au bénéfice de leurs anciens droits. 
N ous avons vu une qu ittance délivrée par « l’Office des 
postes helvétiques > de Sion en  1801.
Les postes helvétiques p riren t fin le 4  ju illet 1803 par la 
liquidation des com ptes de ce tte  adm inistration. 1
*
*  *
« C ’est en 1800, d it Boccard 3, que com m encèren t ces 
hardis e t im m enses travaux  où la na tu re  devait ê tre  per­
pétuellem ent au x  prises (la construction de la rou te  du
1 Pour cette période voir : Stiiger, Das Schweizerische Postwesen zur 
Zeit der  Helvetik.
1 Boccard : Histoire du Valais, p. 332.
Simplon). Cette  chaussée qui, dans les ouvrages des hom ­
mes, en a peu qui lui so ient com parables, est une voie sûre 
e t  com m ode, d ’une largeur e t  d ’une p en te  constam m ent 
égales, qui poursuit son cours m ajestueux  à travers tous les 
obstacles, a ttaque  de fron t les rochers, perce les monts, 
franchit les précipices e t  conduit sans effort com m e sans 
danger au-dessus de  la région des orages, à la naissance 
m êm e des glaciers. On se trouve dans les nues sans s ’aper­
cevoir q u ’on a qu itté  la plaine e t  l’on court la poste  sur le 
chemin des avalanches 1. »
III
1802-1810
M ise a u x  enchères de la  Poste a u x  lettres. T ra ité  p o s ta l avec 
V aud. L e  go u vern em en t va u d o is p re n d  à fe rm e  la  poste  
a u x  lettres d u  V alais. T ra ité  p o s ta l entre la  R épublique  
ita lienne et le canton de V aud. L e  service p o s ta l d a n s  les 
d ix a in s  de Conches et d 'E n trem on t. E tab lissem en t d ’un  
service de transport p o u r  les voyageurs. L a  Compagnie 
des Postes et D iligences. T a r i f  et règlem ent de la  poste  
a u x  ch eva u x  et des diligences. U niform es.
B onaparte, par l’action de T ureau , réussit à dé tacher le 
Valais de la Suisse.
L e  27 aoû t 1802, les envoyés des R épubliques helvétique, 
française e t cisalpine signaient le d ocum en t qui rendait le 
Valais république in d épendan te  2.
1 E n  1807, le gouvernement français fit frapper une médaille pour 
« é te rn iser  l ’ouverture de la route du Simplon », D ’un côté de cette 
médaille se trouve le buste de Napoléon,  gravé p a r  Andrieux ; sur le 
revers,  une figure colossale  assise sur des m ontagnes qui semblent 
s’affaisser sous son poids.
2 Perrollaz Oscar : Le Valais autour de 1802 (dans l ’Almanach du 
Valais pour 1902).
A l’instar des péages, le privilège de la Poste a u x  lettres 
fut mis au x  enchères.
Une société com posée de MM. D uc, grand  châtelain du 
dixain de  Sion, Gay, doc teu r en m édecine, e t  d ’Augustini 
grand bailli du Valais, en ob tin t la concession par décre t 
du I er octobre  1803, m oyennan t une finance annuelle de 
228 livres de Suisse e t la remise du J o u rn a l su isse , de 
Lausanne, au gouvernem ent.
L e  « décre t d ’enchère » porte , à l’article 8, que « le po rt 
des le ttres dans l’intérieur, c ’est-à-dire depuis G ondo ju sq u ’à 
St-Maurice, ne coûte rien ; que le po rt des lettres de l’é tran ­
ger ne coûte  rien non plus dès que ces lettres son t arrivées 
au x  limites de la République 2. »
1 L ’entreprise de la poste  aux  lettres s ’occupait aussi du 
[ transpo rt des paquets e t des valeurs.
E n  date  du 5 mai 1804, les fermiers de la poste  aux 
lettres passen t avec l’adm inistration des postes du canton 
de V aud une convention pour la remise réciproque des lettres, 
valeurs e t m archandises. Par ac te  additionnel du  m êm e jour, 
le gouvernem ent vaudois consen t à faire à MM. G ay & O  
une réduction  sur le prix  de remise stipulé dans la conven ­
tion principale, « vu la position fâcheuse où se trouvent 
m om entaném ent les fe rm ie rs .3 »
L e  28 janvier 1805, les fermiers des postes (de la poste  
aux  lettres) du Valais cèden t à l’adm inistration des postes 
du canton de V aud tous les droits e t  prérogatives d on t ils 
jou issen t en ce tte  qualité, e t  n o tam m ent le dro it de conclure 
des tra ités avec les adm inistrations étrangères.
1 En  ]8lo, avan t  l ’annexion du Valais à la France, le notaire Zen-
Ruffinen remplace d ’Augustini comme associé de la ferme de la poste 
aux lettres.
3 Arch. d ’E ta t  : Le t t re  des fermiers Gay & C'°.
3 Archives du Département des finances du canton de Vaud : Trai té  
posta l  avec le Valais, du 5 mai 1804, avec articles additionnels de la 
même date. Copie contemporaine.
Les fermiers des postes du Valais conserveront ce titre. 
Ils dem euren t seuls engagés envers leur gouvernem ent. Pour 
ce tte  cession, l’adm inistration  des postes du can ton  de V aud 
leur payera  une indem nité  fixée com m e suit :
L e  can ton  de V aud se réservait la faculté d e  pouvoir rési­
lier ce tra ité  après d eu x  années, soit pour le I er janvier
1807, en avertissant les fermiers neuf mois à l’avance. 1
L e  can ton  de V aud conserva la poste  aux  le ttres du 
Valais, du  m oins partiellem ent, ju sq u ’en 1831, sauf une 
in terrup tion  de 1810 à 1815, période du  D épartem en t du 
Simplon. Nous verrons plus loin que le can ton  de V aud 
passa égalem ent, dès 1816, des tra ités pour l’exploitation de 
la diligence du Valais.
« Si la Régie des postes du canton de V aud s ’es t pliée à 
l’en treprise  des postes du Valais, c ’est q u ’il y  avait ici un 
hau t intérêt, un in té rê t infiniment m ajeur : il s ’agissait 
d ’ouvrir des relations d irectes avec les E ta ts  d ’Italie. L e  
Valais offrait ce tte  facilité...
E n  effet, le 15 mars de la m êm e année 1805, le gouvernem ent 
vaudois réussissait à conclure pour quatre  ans, avec la R épu ­
blique italienne, un tra ité  pour l'échange d irec t des corres­
pondances avec l’Italie par le Sim plon 8X L e can ton  de V aud 
obtenait ainsi un transit fort lucratif. A  cette  époque, un 
courrier parta it d eux  fois par  semaine, à 8 heures du  soir, 
de L ausanne pour le Valais e t l’Italie. C e ta i t  un char d it à .
v
1 Arch, du Département des finances du canton de Vaud : T ra i té  poufr 
la reprise des postes du Valais, du 28 janvier  1805.
1 R appor t  du député Savary sur les postes de F r ibourg  de 1800 à 
1831. Manuscrit.  Copie en possession de l ’auteur.
3 Archives du Département des finances du canton de Vaud.
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l ’allemande, découvert, tran sp o rtan t les dépêches, avec un 
ou d eu x  voyageurs. 1
Q uan t au x  Fischer, ay an t perdu  en 1804 les postes  du 
canton  de V aud, ils abandonnèren t pour un certain  tem ps la 
rou te  du  Valais. L e  13 avril 1804, ils passèren t une conven­
tion avec la direction générale des postes  italiennes pour 
l’échange des correspondances par le S t-G othard . 2
*
*  *
D ans l’intérieur du pays le service postal laissait encore 
fort à désirer au com m encem ent du x ix e siècle.
Il y  avait des dixains qui ne possédaient aucun service 
postal quelconque.
Ainsi, en  1805, les lettres pour le dixain de Conches res­
ten t  toujours au delà de quinze jours  en chemin. L e  prési­
den t de ce dixain proposa de payer 3 */* louis par année à 
un hom m e qui irait chercher les lettres à Brigue une fois par 
semaine.
Pour le dixain d ’E n trem o n t il n ’y  avait q u ’un seul messager. 
E n  1804, il a un tra item ent annuel de 40 francs. E n  1805, 
E tienne-N icolas F rossard , de L iddes, hom m e « zélé e t vigi­
lan t » prend  l’engagem ent d ’aller d eu x  fois par semaine, le 
mardi e t le vendredi, p rendre  les lettres à la poste  à Marti- 
gny. Il recevra un  appo in tem ent fixe 3 pour le transpo rt des 
le ttres du gouvernem ent e t demi batz p o u r  les lettres des 
particuliers. Ce brave hom m e se plaint b ien tô t que cette  
m odique rétribution de dem i batz lui es t  « contestée  par les 
uns, m archandée par les au tres e t su rtou t payée avec m au­
vaise hum eur sous p ré tex te  de nouveauté  ». Plus tard , en
1 Chavannes Dan.-Alex. : De l ’administration publique du canton de 
Vaud  de 1803 à 1831, p. 95.
2 Posttrak ta ten  Buch. loc. cit.
3 Jusqu’en 1807, 32 francs ; depuis 1807, 40 francs p a r  an,  pris sur la 
recette  du dixain. Le m essager p a r t  de Sembrancher.
18 io , le p résident du dixain dem ande au conseiller d ’E ta t  
chargé du  dép artem en t de Justice, Police e t  Intérieur, au to ­
rité de surveillance des postes, de fournir une valise en 
peau pour le « postillon » (messager) de l’E n trem on t. L e  * 
baudrier de ce tte  valise devra ê tre  revêtu des arm es de 
l’E ta t  L e  4  décem bre  1807, la D iète * considéran t q u ’il 
est dans l’in térê t p e rm anen t des  habitan ts  du pays, e t  dans 
les égards dus aux  relations com m erciales de la République, 
d ’assurer au x  voyageurs qui fréquen ten t les rou tes du Valais, 
des m oyens de transpo rt sûrs, réguliers e t  à un  prix  
m odéré  », vota  une L o i p o r ta n t é tab lissem ent d 'u n  service  
f i x e  p o u r  le transport des voyageurs s u r  toutes les routes de 
la  République.
« L e  Conseil d ’E ta t  établira dans les principales localités 
du  Valais un  commissaire chargé d 'assu rer  aux voyageurs 
les m oyens de transpo rt d o n t ils au ron t besoin. Ce com m is­
saire appellera auprès de lui tous les propriétaires de chevaux 
e t  de m ulets de la com m une ou des com m unes voisines et 
d ressera  une liste des propriétaires qui voudront se soum ettre  
à voiturer les voyageurs à tour, en tre  eux  e t au prix  du  tarif 
à  fixer par le Conseil d ’E ta t  >2. Ce nouveau service fonc­
tionnera sur les routes du Simplon (de S t-G ingolph à D om o 
d ’Ossola), du S t-Bernard e t des bains de Loèche.
D ans la prem ière moitié de l’année 1808, le gouvernem ent 
du Valais fut officiellement invité par Napoléon Ier àétablir la 
Poste a u x  ch eva tix  (extra-poste) des frontières d e là  F rance  
à celles d ’Italie, soit de S t-G ingolph à D om o-d’Ossola.
E n  m êm e tem ps, des offres é ta ien t faites à la D iète pour 
l’établissem ent, sur ce tte  route, d ’une diligence régulière,
« susceptible de procurer  de grands avantages à la République 
en  facilitant le passage des voyageurs par son territoire. >
1 Arch. cant, du  Valais : Correspondance relative aux postes.
8 Lois et Décrets de la République du Valais, 1805-1810, T. II. 
Sion 1844.
L e  io  août 1808, l’E ta t  du  Valais accordait le d roit d ’ex ­
ploiter la diligence du  Valais à la Compagnie des Postes et 
D iligences , société com posée de quatre  Valaisans : de Rivaz, de 
Q uartery , Joseph-Em m anuel de R iedm atten  e t  Z im m erm ann *.
L e  service créé par la loi du 4  décem bre  1807 fut sup ­
prim é sur la route  de St-G ingolph à D om o-d ’Ossola en date  
du  31 aoû t 1808. Il continua à fonctionner sur les autres 
routes du Valais où il ne faisait pas de concurrence au ser­
vice de la diligence.
L es présidents des dixains furen t chargés, dans l’année
1808, de l ’organisation de la poste  aux  chevaux, établisse­
m ent q u ’il ne faut pas confondre avec la diligence ou avec 
la poste  aux  le t t r e s 2.
Un règ lem ent concernan t la poste  au x  chevaux e t la dili­
gence de S t-G ingolph à D om o-d’Ossola fut publié le 
28 août 1808.
N ous en donnons ici quelques ex tra its  : « Nul au tre  que 
les maîtres de poste, munis d 'une  com m ission spéciale, ne 
pourra  établir des relais particuliers, fournir des chevaux à 
titre  de louage à des voyageurs é trangers ou conduire des 
voyageurs é trangers en relais, c ’est-à-dire en changeant de 
chevaux. T o u t contrevenant paiera u ne  am ende de 16 francs 
de Suisse pour chaque relais fraudé e t rem boursera  aux 
m aîtres de poste  le prix  des courses faites à leur préjudice.
Ces défenses ne doivent cependan t point gêner les Valai­
sans, qui d em euren t libres de voyager de telle manière 
q u ’ils voudront dans le pays.
N u l au tre  que ïen trep ren eu r de la  diligence  autorisé par 
le gouvernem ent ne pourra  é tablir des diligences ou voitures
1 En 1810, les frères Pasteur, de Genève, sont associés de la G™ des 
diligences.
8 La Poste aux lettres ne se chargeait que du transport des dépêches 
et des paquets. La diligence transportait les voyageurs et leurs bagages 
a des jours et heures fixés d’avance. La poste aux chevaux (extra- 
poste)'partait il toute heure désirée par les voyageurs.
publiques à jo u r  e t  heure fixe e t  m arche régulière. L a  poste  
au x  le ttres est ex cep tée  de ce tte  disposition, 
i  T o u te  voiture quelconque doit céder le pas à  la poste  
au x  lettres, à la diligence e t  à la poste  au x  chevaux.
D ans le cas d ’un accident imprévu, sur la rou te  de S t- 
G ingolph à Brigue, qui em pêchera it le passage de la dili­
gence, les p résidents des com m unes sont tenus de faire 
ex écu te r  les m anœ uvres e t travaux  nécessaires pour rendre 
le passage praticable en a t ten d an t  que les réparations co n ­
venables puissent ê tre  faites
Il y  aura, dans l’écurie de chaque relais, de  la lumière 
p endan t la nuit e t un  postillon de garde, afin de ne point 
faire a tten d re  les voyageurs.
, Sur la maison du  relais, à l’endro it le plus apparen t, 
/seront inscrits, en gros caractères, ces m ots :
POSTE AUX CHEVAUX
li L es postillons e t  voitures ne pourron t se devancer su r la 
['route, mais devront m archer dans l’ordre  de leur départ.
L a  course doit se faire au tro t, ex cep té  dans les m ontées.
Si les m aîtres de poste  n ’on t pas le nom bre  suffisant de 
chevaux, ils peuvent en requérir dans le pays au prix  du 
tarif. L a  réquisition sera faite par les présidents des com ­
munes.
T o u te  con testa tion  ou difficulté en tre  les voyageurs e t les 
m aîtres de poste  ou leurs postillons seront décidées som m ai­
rem ent par les présidents des communes.
1 Dans l’hiver 1809, la diligence doit, îi cause des neiges, rester 4 jours 
il l’hospice du Simplon avec 4 voyageurs. La Compagnie des diligences 
demande l’autorisation de requérir des hommes sur les lieux et à prix 
fixe pour le déblaiement de la neige. Pour l’hiver de 1809 à 1810, les frais 
de déblaiement s’élevèrent à 9873 livres, dont 8000 furent payées par le 
gouvernement français. (Correspondance relative aux postes).
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L es distances de relais à relais son t fixées com m e suit :
D e St-G ingolph à Vionnaz 2 p o s te s 1
» V ionnaz à  St-M aurice 2 »
» St-M aurice à M artigny 2 »
» M artigny à R iddes 2 »
» R iddes à Sion 2 »
» Sion à Sierre 2 »
; Sierre à T ourtem agne 2 »
» T ourtem agne  à Viège 2 »
» Viège à Glis ou Brigue I y 4
> Brigue à Simplon 4 V 2 *
» Sim plon à D om o 4 »
T ota l 25 s/4  postes
L e  prix  des chevaux, postillons e t  voitures est fixé com m e 
suit :




de F rance  
Fr.
Par cheval 12 I 8 0
» postillon 5 0  7 5
Pour un char à banc 4 O 60
» une voiture couverte quelconque 8 I 2 0
L e nom bre des chevaux à a tte le r  e t des postillons pour 
les conduire est fixé de la m anière suivante :
Chevaux Posti llons 
Chars à bancs avec 2 ou 3 personnes 2 1
» » 4  » 3 I
Cabriolets ou chaises à deux  places m on­
tés sur 2 ou 4  roues, avec 1 ou 2 p e r ­
sonnes 2 I
Cabriolets ou chaises à 4  places m ontés 
sur 2 roues, avec 1-4 personnes 3 I
1 La poste (env. 2 lieues) devait ótre parcourue en 40 minutes.
Chevaux Posti l lons
Lim onières à un fond, ou voitures fer­
m ées à brancard , avec 2 personnes 3 I
Lim onières à un fond, ou voitures fer­
m ées à brancard, avec 3 ou 4  personnes 4 2
Berlines ou voitures à tim on e t  limo­
nières, à 2 fonds égaux, avec 3 personnes 4 2
Berlines ou voitures à tim on e t limo­
nières, à 2 fonds égaux, avec 4-6 personnes 6 2
Pour le passage du Simplon on attellera un cheval de 
renfort.
Les enfants de 10 ans e t  au-dessous ne paient que demi- 
place. L es  enfants à la mamelle ne paient rien.
Il est perm is de faire po rte r  des lettres par es tafe tte  par 
les p ropres postillons des postes, avec un seul cheval. »
I L es postillons p o rte ron t un uniform e consistant en une 
veste rouge avec collet e t  parem ents blancs. Ils porte ron t 
égalem ent une plaque aux  arm es de la République avec la 
légende : « Poste aux  chevaux 1. »
E n  1809, l’exploitation  de la poste  aux  chevaux fut confiée 
à la « Com pagnie des diligences ».
L a  diligence, en transpo rtan t les paquets  e t  les valeurs à 
meilleur com pte  que la poste  aux  lettres, lui fit une telle 
concurrence qu ’un de ses associés, d ’Augustini, chercha à 
rem ettre  sa p art du privilège. « L a  malle des lettres, écrit 
d ’Augustini, est transportée  par  un é tab lissem ent d ispen ­
dieux, tandis qu ’elle pourrait l’ê tre  sans frais par la diligence.»
Aussi verrons-nous les d eux  en treprises fusionner dès 
l ’année 1815.
L a  Com pagnie des diligences accordait aux  Valaisans un 
rabais sur le p rix  des places e t  sur les taxes  des envois de 
m archandises. Ainsi, le p o rt  d 'u n  paquet pesan t 1 livre
1 Lois et décrets de la République du Valais. 1808-1810. T. II. 
Siou 1844.
coûtait, en  1809, 1 batz (15 cent.) pour les hab itan ts  du 
pays e t 5 sols (25 cent.) pour les étrangers.
Une place en  diligence coûtait, pour les Valaisans, 7 batz 
(1 fr. 05) par poste.
Pour un envoi d ’or m onnayé, un  V alaisan payait, de  Sain t- 
G ingolph à Sion, 1/a %  d e  la valeur ; de Sion à Brigue, '/s % ; 
de  Brigue à D om o lj» °/o. T ota l pour la distance de Saint- 
Gingolph à D om o, 8/ s  % .  Pour l’argent m onnayé, le double 
de la tax e  de l’or.
D ès 1808 il fut in terd it à la poste  au x  lettres de transpo rte r  
des voyageurs.
Un Inspecteur g én éra l des postes et diligences , nom m é par 
le Conseil d ’E ta t,  représen ta it ce dernier vis-à-vis de  la 
Com pagnie des diligences e t de la poste  au x  chevaux. Il 
veillait à l’exactitude  du  service, à l’exécution  des engage­
m ents des en trepreneurs  e t des m aîtres de poste  e t à l’obser­
vation des règlem ents. Il é ta it chargé de  réprim er les abus 
et devait faire d eux  tournées générales d ’inspection par 
année ].
Ce fonctionnaire porta it l’uniforme suivant :
« H ab it bleu, croisé sur le devant avec parem ents  rouges 
e t collet de m êm e couleur, b rodé  d ’argent.
V este  e t  culottes blanches, avec boutons d ’argent.
E p ée  en argen t sans dragonne. .
Bottes e t éperons.
Chapeau à trois cornes avec cocarde noire.
Il lui é ta it loisible de se procurer des pantalons, un gilet 
e t « su rtou t », dans le sens du  costum e d ’ordonnance  2. »
1 E11 1809. Charles Odet. capitaine, de Sion, était Inspecteur général 
des postes et diligences du Valais.
2 Archives d’Etat, Sion : Papiers relatifs aux postes.
IV
Le Département du Simplon.
(1810-1814)
O rganisa tion  des postes d u  D épartem ent. Personnel. L es
postes p e n d a n t l 'occupation m ilita ire  étrangère. R èg lem en t
de compte f in a l  avec l'a d m in is tra tio n  fra n ç a ise .
« L a  rou te  du Simplon, d it Boccard % fut le lien qui 
servit à enchaîner les Valaisans. Napoléon voulait que les 
Français  seuls eussent la garde  de ce t im portan t passage e t
il fallut que les Valaisans devinssent Français. L e Valais fut 
donc réuni à la F ran ce  (14 novem bre 1810) e t  devint le 
D épartem ent d u  S im plon .
Un décre t impérial signé au x  Tuileries le 26 décem bre 
1810 arrê ta it l’organisation du  nouveau départem ent.
L e  Valais fut divisé en trois arrondissem ents : Sion , chef- 
lieu, résidence du préfe t ; B rig u e  e t S t-M aurice, sous- 
préfectures. Les différentes parties de l’adm inistration  
fu ren t établies sur le m odèle de celles de F rance . L e  préfet 
é ta it  seul chargé de l’adm inistration  du  départem ent. Il avait 
sous lui d eux  sous-préfets, un  secrétaire général e t trois 
conseillers de préfecture. »
L ’inspecteur des postes du d épartem en t du D oubs, de 
R eym ond, fu t envoyéen  Valais par l’adm inistration  française 
pour y  organiser les bu reaux  de poste  2.
Les postes du Valais furent exploitées dès lors au profit 
de la F rance .
L e  départem en t du Simplon form ait la 127e direction 
centrale  des postes impériales 11. Ce chiffre 127 est indiqué 
sur les sceaux  e t cachets p os taux  de l’époque.
1 Loc. cit.
2 Le 8  février 18H, de Reymond avise lit Régie des posies du canton 
de Ynud qu’il se rendra eh Valais pour la reprise des postes de ce pays. 
(Chancellerie d’Etat, Lausanne : Protocoles du Conseil d’Etat).
3 II y avait une direction dans chaque département et, en outre, dans 
quelques villes importantes.
On voit encore à Rarogne la maison où se trouvait la 
Poste  au tem ps du  d épartem en t du Simplon. Sur l’antique 
po rte  d 'en trée , dans un  encadrem ent sculpté, se lisent les 
m ots  : « P ost aux  le ttres »
L a  direction des postes du Valais avait à sa tê te  un direc­
teur, avec un tra item ent annuel de 1250 francs (de France), 
y  com pris les frais de bureau  e t  un contrôleur, avec un 
tra item en t de 1041 francs.
L e  bureau composé de Sion occupait d eux  distrib u teu rs  
e t un facteur. L e  tra item ent du I er d istributeur (probable­
m en t d irec teur du bureau) é ta it de 200 francs par an, celui 
du 2me d istributeur (commis), de 144 francs e t  celui du  fac­
teur, de 150 francs.
L es directeurs des bureaux  du départem en t recevaient, 
outre  leur tra item ent ordinaire, une provision de 1 1/ î ° /0 sur 
les rece ttes  ne ttes  des postes de la localité respective.
L e  bureau  de St-M aurice é ta it un bureau  d ’échange d ’où 
s 'expédia ien t cinq fois par  semaine les le ttres pour la Suisse, 
l’Allemagne, la Savoie, Genève, etc., e t trois fois par semaine 
celles pour le Valais e t l’Italie.
L es anciens fermiers de la poste  aux lettres, G ay  e t Duc, 
dem eurèren t a ttachés à ce service avec le titre  d ’en trepre ­
neurs des postes. Ils recevaient au to tal un tra item ent de 
326 francs 7 batz par mois (anc. valeur).
D ans l’année 1813, les Valaisans virent leur pays envahi 
par des troupes étrangères.
L es archives d ’E ta t  ne fournissent que quelques rensei­
gnem ents sur les postes du Valais dans ces tem ps troublés. 
Nous en relevons les suivants :
31 octobre 1813 :
« D ’après l’ordre de M. le com m andan t de la troupe autri­
chienne sta tionnée à  Martigny, il sera établi le I er janvier
1 Cette maison appartient à M. Théodore Oberhäuser, à Rarogne.
1814 une garde de six hom m es e t un sergen t à Riddes, pour 
servir de correspondance en tre  les com m andants de troupes 
sta tionnées à Sion e t à Martigny.
L a  garde sera toujours au com plet e t  réunie pour ê tre  à 
m êm e d ’ex écu ter  les ordres à tou te  heure.
L es o rdonnances chargées de p o rte r  des le ttres à Sion ou 
à M artigny dem anderon t un  reçu pour leur justification.
L e  chef de  la garde délivrera pour tou te  le ttre  à lui remise 
un reçu avec l’heure de réception. >
(Sig.) D umay '■
L e service des transports  militaires nécessita  l’établisse­
m en t d ’un relais à Riddes, destiné à relever les chars allant 
de  Sion à M artigny e t vice-versa. L e  commissaire des 
guerres Bergm ann nom m a com m e chef de ce relais le 
c itoyen Perey, avec un  tra item en t de 32 francs par mois 
(23 janvier 1814).
« L e  service, écrit ce dernier à son chef, a été  pénible, 
V o tre  E xcellence n ’ignore pas que plusieurs em ployés on t 
é té  m altra ités ».3
L es com m unes de Saillon, L ey tron , Chamoson, Ardon, 




Le régime de la dom ination française fut aussi court, d it 
Boccard, que son envahissem ent avait é té  p ro m p t e t 
ina ttendu .
L ’occupation de Paris par  les Puissances coalisées entraîna 
la chute de Napoléon, qui signa son abdication à F o n ta ine ­
bleau le i l  avril 1814 e t se retira à l’île d ’Elbe.
1 Le capitaine Dumay, commandant ile la II» compagnie de la garde 
nationale du canton de Martigny.
* Archives d’Etat du Valais : Correspondance et papiers relatifs aux 
postes.
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L a République fut aussitô t proclam ée en Valais e t  un 
gouvernem ent provisoire établi. Par le tra ité  de Paris du 
30 mai 1814, les puissances acco rden t au Valais son indé­
pendance  e t  l’au torisen t à se réunir à la Suisse. L e
12 décem bre  de la m êm e année, il venait en  effet p rendre 
place dans la C onfédération suisse com m e 19e canton.
Mais Napoléon s ’échappa de l’exil e t  ren tra  triom phale­
m en t à Paris le 20 m ars 1815. Son  règne ne dura  que cent 
jours e t  se term ina par la défaite de W aterloo , le 18 juin 
suivant.
L es postes du Valais fu ren t exploitées pour le com pte de 
la F rance  ju sq u ’au 31 m ars 1815. L a  com ptabilité française 
fut arrê tée  à ce tte  da te  e t  les rece ttes  envoyées à Paris \
V
1 8 1 4 -1 8 3 0 .
R eprise  de la  route d u  V ala is p a r  les courriers F ischer  
Traités à  ce su je t. R é tab lissem en t d 'u n e  course p a r  le 
S t-B ern a rd . R éu n io n  des tro is services de la  poste a u x  
le ttres , des diligences et de la  poste a u x  chevaux. L e s  
fe rm ie r s  des postes cèdent au  canton de V a u d  leu r p r iv i­
lège s u r  la  diligence. N ou vea u  règlem ent de la  poste a u x  
ch eva u x . Chaises à  portetirs. N o u ve l u n ifo rm e  des p o stil­
lons. C onvention d é fin itiv e  avec V aud, p o u r  la  d iligence , 
en 1818. C onvention posta le  avec l'A u triche. Convention  
de 1826 , avec V a u d , p o u r  la  diligence. T a r ifs . C om m uni­
cations.
L e 22 avril 1814, le gouvernem ent provisoire de la R épu ­
blique du Valais accordait à MM. Fischer, fermiers e t 
adm inistra teurs des postes dans les can tons de Berne, F r i ­
bourg  e t Soleure 2, « le d roit exclusif de la Régale des postes
1 Elles se montaient à fr. 4291.03 (valeur actuelle) pour la période 
allant (lu 9 avril 1818 au 81 mars 1818.
1 En date du 10 novembre 1815, MM. Fischer affermèrent la Poste aux 
lettres de Genève.
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pour l’établissém ent des courriers de lettres e t de m essage­
ries dans tou te  l 'é tendue  de la R épublique > au x  conditions 
suivantes :
A r t i c l e  p r e m i e r .  MM. Fischer seront en possession exclusive  
de tous genres de transport affectés aux offices des postes aux lettres 
et qui, de leur nature, leur sont confiables et enfin tels qu’ils les 
recevront des Postes des Pays voisins pour les faire transiter par le 
Valais et réciproquement ceux qui partiront du Valais pour être 
reçus par les postes aux lettres des pays aboutissants et cela pour 
en opérer la traversée du Valais depuis toutes ses frontières corres­
pondantes à leurs propres frais et risques, force majeure exceptée.
A r t .  2 . MM. Fischer au lieu de payer une finance à l’Etat 
s’engagent :
a. D e fournir annuellement à leurs frais, à  la disposition du 
gouvernement, 4 0  gazettes imprimées en Suisse d’après l’indication 
du gouvernement.
b. De faire transporter les lettres intérieures du Valais dès l’inté­
rieur du pays, et celles venant de l’étranger dans les bureaux 
accoutumés de la grande route du Valais et de les faire distribuer 
sans taxe, et celles de l’étranger sans augmentation en sus des 
rembours.
c. D e se charger des frais des bureaux et appointements des 
commis sans autre indemnité de la part du gouvernement. Ils feront 
aussi transporter sans taxe ni frais les dépêches et paquets de 
papiers et sans valeur, reconnus comm e plis officiels, remis par les 
chefs du gouvernement, comm e aussi ceux contresignés par les 
Grands Chatelains et chefs des Dixains, pour tout le pays où ils 
auront l’entreprise des postes, ainsi que toutes celles adressées 
aux autorités désignées.
A r t .  3 .  MM. Fischer seront en droit de faire visiter les établis­
sements et entreprises de transport quelconques, pour reconnaître 
s’ils ne sont pas chargés de lettres ou de paquets d’objets du 
ressort des postes qui n’excéderaient pas 1 2  livres de marcs poids 
brut, destinés à  traverser le Valais, en s’adressant pour cela aux  
autorités locales ou aux troupes faisant sendee de gendarmerie, s’il 
y en est établi, à  l’effet de quoi le gouvernement prêtera toute assis­
tance.
A r t .  4 . Le port de paquets, valeurs et marchandises sera sur 
l’ancien pied, sauf les déboursés de l’étranger.
A r t .  5 . Messieurs Fischer s’engagent à éviter autant que possi­
ble les difficultés avec les administrations voisines pour la taxe, 
mais ils seront cependant autorisés à  les retirer dans la même 
proportion que les administrations les exigent pour elles, en quoi 
le gouvernement du Valais les avisera et en tous cas de demander 
pour part du Valais 4  1er. par lettre simple.
A r t .  6 . A ux  conditions ci-dessus le gouvernement du Valais 
promet de son côté sa haute protection et assistance à tous les 
établissements, bureaux et courriers que MM. Fischer établissent 
et h cet effet. Les courriers devront porter la livrée et Vécusson aux  
armes du Valais *.
C ette  convention é tait faite pour le term e de quinze 
années e t devait durer ju sq u ’au I er mai 1829.
N ous pensons qu ’elle fut résiliée dès que l’E ta t  du Valais 
eu t affermé ses postes à des gens du  pays, soit en  1815, 
mais MM. F ischer dem eurèren t libres de passer avec leurs 
courriers par le Valais ju sq u ’en 1821.
L e  26 mai 1814, MM. F ischer passaient avec la d irection 
générale des postes de Milan une convention provisoire 
valable pour une année, pour la transm ission réciproque des 
lettres, paquets e t  valeurs pour Milan, Genève e t Berne par 
le Simplon. Il y avait trois com m unications par  semaine.
MM. F ischer payaien t à l’Office de Milan 824 livres ita­
liennes par an pour le passage de leurs courriers. Cette  
convention fut rem placée par un tra ité  fait à V ienne 
le I er sep tem bre  1816. E n  vertu de ce traité, l’échange 
réciproque des correspondances avait lieu trois fois par 
semaine par  la route  qui conduit de Milan à Sesto  Calende, 
traverse  de là le territoire piém ontais e t  se dirige sur 
Brigue, Sion, St-Maurice, etc. 3.
Une au tre  convention, en tre  MM. F ischer e t  le roi de 
Sardaigne, signée à T urin  le 22 juillet 1814, accordait aux
1 Archives de Monsieur R. L. F. de Fischer, à Berne : Posttraktaten 
Buch.
i Par acte additionnel à cette convention, du 80 mai 1814, libre passa­
ge est accordé aux courriers Fischer par le Chablais.
prem iers, m oyennan t 200 livres de Piém ont, libre passage 
dans les E ta ts  de Sa Majesté.
Il y  avait égalem ent trois com m unications par semaine, 
par le Simplon e t le Novarrais 1. Mais, par  une convention 
du 9 novem bre 1816, l’office de T u rin  s ’engageait à ex p é ­
dier par  la route du M ont-Cenis, sur Genève, la presque to ta ­
lité des le ttres pour la Suisse 2.
*
*  *
L es changem ents  apportés  dans l’organisation des postes 
par le régime du  D épartem en t du Simplon avaient naturel­
lem ent annulé les engagem ents contrac tés avant 1810 en tre  
le gouvernem ent et les d eux  entreprises postales valaisannes 
(Poste au x  le ttres e t Poste aux  chevaux e t diligences).
L a  com pagnie de la « Poste au x  chevaux e t des dili­
gences » ren tra  en possession de ses anciens droits dès 
l’année 1815. E t, malgré le d ro it exclusif accordé  à MM. 
Fischer, le 22 avril 1814, d ’établir des courriers en lettres e t 
messagerie, la D iète valaisanne m etta it au x  enchères, vers 
la fin de l’année 1815, le « privilège de  la poste  au x  le ttres ». 
Ce privilège fut accordé à la com pagnie de la poste  aux  
chevaux e t des diligences, qui fit les plus fortes offres. Les 
trois services de la poste  aux  chevaux, des diligences e t de 
la poste  au x  lettres, tou t en re s tan t d istincts les uns des 
autres, furent ainsi réunis sous une m êm e adm inistration.
Un des quatre  associés, de R iedm atten , devint adm inis­
tra teu r principal des postes du Valais (1816).
L e sceau de l’adm inistra tion  porte , dès 1816, les arm es 
du Valais, avec l’inscription :
« Canton du Valais. — Office des P o s te s 8. »
1 Ce traité fut résilie le SI décembre 1821.
2 En 1828, MM. Fischer traitaient avec l’Autriche pour l ’échange des 
correspondances par le St-Gothard.
3 Les entêtes de lettres portaient encore les titres suivants : La ferme 
des postes et diligences (1816). Les entrepreneurs de la diligence et les
E n  1816, la « Société des fermiers de la poste  aux  lettres, 
de la diligence e t  de la poste  au x  chevaux » établit une 
diligence en tre  St-M aurice e t  D om o-d’Ossola. A u dire de  la 
Société, à ce m om ent * to u t com m erce e t tou te  circulation 
de voyageurs é ta ien t presque nuls ». Elle dem andait, en 
conséquence, la suppression du droit de  barrière \
*
*  *
Un tra ité  concernan t le service du < courrier de la malle » 
(des lettres) est signé à Sion le 7 janvier 1816 par les repré ­
sen tan ts  des offices de V aud e t du Valais.
Ce docum en t ne nous est pas parvenu.
L e  5 novem bre 1816, une  convention est conclue à 
Turin , pour le te rm e de 5 ans, en tre  l’Office des postes du 
Valais e t  l’Office général des postes royales de Sardaigne pour 
« l’établissem ent d ’une course par le S t-Bernard ». L ’office 
du Valais fera tran sp o rte r  à ses frais au bureau  d ’A oste sa 
correspondance e t  celle q u ’il recevra de Suisse pour les 
E ta ts  de S. M. 11 fera de m êm e prendre  au d it  bureau les 
dépêches à destination du Valais, des cantons de V aud e t 
de N e u c h â te l2. Les personnes chargées de ce transpo rt 
seront choisies parm i les sujets du roi. Elles seront munies 
d 'un  passeport de  la D irection générale des postes sardes, 
afin que non seulem ent elles ne puissent ê tre  re tardées 
dans leur course, mais q u ’elles soient assistées "en cas de 
besoin....
L ’Office général des postes royales dirigera sur le bureau
fermiers de la poste aux lettres (1819). — Les concessionnaires du 
privilège des postes et diligences (1828). Archives d’Etat du Valais : 
Correspondances de l’administration des postes.
1 A Sion, entre autres, les portes de la ville se fermaient pendant la 
nuit et.les gardes se faisaient payer une rétribution pour l’ouverture. On 
demande la suppression de ce droit (1817).
1 Le 27 novembre 1816, les cantons de Vaud et de Neuchûtel adhé­
raient à cette convention.
d ’A oste, pour ê tre  remises au courrier du Valais, les lettres 
p rovenant du  duché de Gênes, des diverses provinces du 
P iém ont, de  la ville de Turin , des provinces d ’Ivrée e t 
d ’A oste  pour les can tons de V aud, du Valais e t de N euchâ­
tel. L ’échange de ces correspondances se fera g ra tu item en t 
de p a r t  e t  d ’autre, sauf les déboursés respectifs. . L e  service 
au ra  lieu d eu x  fois par  sem aine....1 » Y"
*
*  *
E n  date  du  10 novem bre de la m êm e année 1816, les 
fermiers des postes du Valais « cèden t à la Régie des postes 
du  can ton  de V aud, pour le te rm e d ’un  an, leur privilège 
pour l’établissem ent d ’une diligence, tel qu ’ils le tiennent 
eux-m êm es du gouvernem ent du Valais, par sa concession du 
28 août 1808 e t par le renouvellem ent de ce tte  concession 
du 25 mai i 8j 6 ». Mais ils conservent le titre  e t  les honneurs 
de propriétaires de l’entreprise, ta n t  auprès de leur gouver­
nem en t q u ’auprès de tous ceux  avec lesquels le service les 
appellerait à traiter.
L es frais d ’établissem ent de la diligence sont à la charge 
du can ton  de V aud, ainsi que les frais de la course de Saint- 
Maurice à D om o-d’Ossola e t les droits de barrière au Sim­
plon... L a  Régie de V aud paiera aux  fermiers, pour trois 
courses de diligence par  sem aine dans chaque sens, la 
som m e annuelle de 8040 francs de Suisse 2. Pour le service 
des voyageurs, les bu reaux  recevron t une provision de 4  %  
sur le produ it brut, sauf celui de Brigue, qui n 'aura  dro it à 
aucune indem nité. L a  recette  totale de la diligence, ta n t  en 
voyageurs q u ’en valeurs, appartien t à la Régie des postes
1 Archives du Département des finances, Lausanne.
1 Dans ce prix est compris le transport de la malle des lettres, trans­
port effectué au moyen d’un cliar à banc attelé d’un cheval.
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du can ton  de V aud \  L es tarifs seront établis par  elle sous 
réserve de l’approbation  du Conseil d ’E ta t  du Valais. L es 
fermiers des postes du  Valais surveilleront le service e t 
feront tous les voyages nécessaires, mais aux  frais du canton 
de V aud 2.
*
*  *
L e 9 juillet 1817 paraissait un nouveau « R èglem ent con­
cernan t la Poste au x  chevaux ».
E n  vertu de ce règlement, qui reçu t des articles addition ­
nels en 1818, un  droit de passage destiné * à faire face à une 
partie des frais d ’en tre tien  de la route  du Simplon », é ta it 
perçu sur chaque voiture ou cavalier passant sur ce tte  route 
com m e suit :
Pour chaque cheval ou m ulet attelé  à un traîneau ou à 
une voiture non suspendue, 2 fr.
Pour chaque cheval attelé à une voiture suspendue, 
voyageant sur ses roues, soit su r un  traîneau, 4  fr.
Pour chaque cheval ou mulet, m onté  de son cavalier 
chargé à dos, 1 fr. 4  batz.
Pour un âne chargé ou à vide, 7 batz.
L es voitures en  poste  é ta ien t soumises à ce droit com m e 
les au tres véhicules.
Une indem nité supplém entaire é ta it perçue en hiver  
pour la traversée du  S im plon au m oyen de la poste  aux 
chevaux.
D es guides à pied accom pagnaient les traîneaux.
> La recette se composait du produit des places de voyageurs, du sur­
poids de leurs effets et des taxes des objets excédant 1 2  livres.
* Arcli. du Département des finances du canton de Vaud.
- S S ­
II fallait :
pour un cabriolet ou une voiture à soufflet, i guide ; 
pour une voiture à quatre  roues coupée, 2 guides ; 
pour une berline, 3 guides.
Ces guides é ta ien t payés à raison de 7 batz par poste.
A  ce tte  époque, on utilisait aussi des chaises à porteurs. 
Pour la location d ’une chaise, on payait 2 batz par poste  ; 
pour chaque porteur, 10 batz par poste.
L e  nom bre  des porteu rs  é ta it fixé com m e suit : 
pour tou te  personne, au moins 6 porteurs ; 
pour une personne de 170 à 200 livres, 7 porteurs ; 
pour une personne pesan t plus de 200 livres, 8 porteurs.
L ’uniforme des postillons consistait en une veste bleue 
de ciel, avec collet e t  parem ents rouges 1.
11 faut a jou ter à ce tte  pièce d ’habillement, des culottes 




C ’est à titre  d 'essai que le can ton  de V aud s ’était chargé, 
en 1816, de  la diligence du Valais.
U ne convention définitive, pour cinq ans, fut signée à Sion 
le 30 sep tem bre  1818.
Par ce tte  convention, les fermiers des postes du Valais 
« renoncen t à tou te  p art dans le produit de la diligence 
aussi longtem ps que les p rem iers frais d ’établissem ent, d ’en ­
tre tien  des voitures, de courses, etc., ne seront pas couverts. 
Mais dès que les rece ttes  p résen te ron t un excéden t sur les 
dépenses, le 1 / 5  de cet excéden t leur sera  remis. L es  4/5 
du bénéfice appartiend ron t à la Régie de V aud 8.
1 Recueil des lois du Valais. Années 1817 et 1818.
« Archives d’Etat, Sion : papiers relatifs aux postes.
3 Archives du Département des finances, Lausanne.
Cette convention fut renouvelée sans changement, pour trois ans, soit
jusqu’en 1826, en date du 14 mars 1823.
*
*  *
L e  16 décem bre  1821, les cantons de V aud  e t du  Valais 
fon t une convention pour 25 ans avec l ’A utriche, pour 
•l’échange, par la voie du Simplon, des correspondances des 
cantons du Valais, de  V aud, Neuchâtel, F ribourg, Soleure 
e t Berne, à destination  du royaum e L om bard-V énitien , du 
midi du  Tyrol, de la Carinthie, de l'Illyrie, de la Dalmatie, des 
duchés de Parm e e t de Plaisance, de M odène, de Massa 
Carrara, de Lucques, du G rand-D uché de T oscane, de  l 'E ta t  
Pontifical, du royaum e des Deux-Siciles, des îles de l’Adria­
tique e t  de la M éditerranée e t des îles Barbaresques, e t  vice­
versa.
L ’échange aura  lieu trois fois par semaine, g ratu item ent, 
c ’est-à-dire sans aucune bonification, ni port, au bureau 
frontière impérial de Sesto  Calende. Les dépêches d o n t les 
courriers suisses seront porteurs  se ron t contenues dans des 
malles closes, avec un cadenas à lettres sur le secret 
duquel s ’en tend ron t les d irecteurs des bureaux  frontières 
co rrespondan ts  *.
*
*  *
L a  convention de 1823 avec V aud, pour la diligence, est 
renouvelée pour cinq ans, avec quelques changem ents, le 
3 janvier 1826. Elle sera valable, com m e la convention avec 
le m êm e E ta t  pour la poste  au x  lettres, ju sq u ’au 30 avril 
1831.
Les bénéfices nets  de la diligence seron t partagés par 
moitié en tre  la Régie de V aud e t les fermiers. Ceux-ci 
adm inistreront tou t ce qui touche à ce service. Ils recevront 
de ce fait une indem nité de 800 francs de Suisse.
I Archives du Département des finances, Lausanne. Convention origi­
nale avec reliure en velours.
L e prix  des places est fixé à 4  batz par lieue pour les 
Valaisans e t à 7 batz par  lieue pour les étrangers.
« L es parties contractan tes, pénétrées de l’im portance 
q u ’il y  aurait à donner de l’activité au service des diligences, 
s ’engagent à p rendre  tou tes  les mesures, ta n t  pour fa ire , 
coïncider l’arrivée e t le départ des voitures des d eu x  can ­
tons, que pour accélérer la course des voyageurs en tre  Pon- 
tarlier, G enève e t  l’Italie *. »
*
*  *
Voici un aperçu des taxes perçues en Valais, aux  environs 
de 1830 (systèm e de la ferme) pour les lettres à destination 




4 / 8  5/8
E S 
6/8 7 /8 I
V a u d  : V evey  et en deçà Kreuzer 4
et 3/S 
6 8 10 I 2 H 16
Au delà de V evey  jusqu’à
Lausanne » 6 10 12 16 18 22 24
» » Lausanne et
tout le canton » 8 12 16 20 24 28 3 2
Genève, Evian et Thonon » 10 16 20 26 SO 3 6 40
Berne ville et Thoune s 12 18 24 30 3 6 4 2 48
Berne canton et eant.de Soleure » 1 4 22 28 36 4 4 50. 5 6
Bàie, Argovie, Lucerne,
N euchâtel ville 1 16 2 4 32 40 48 5 6 64
N euchâtel (principauté) Zug,
 
Schwytz, Uri, Unterwald, 
Schaffhouse et Zurich » l 8 28 3 6 46 5 4 64 72
Bavière, Wurtemberg,
Saxe, Hanovre » 3 4 52 68 86 1 0 4 122 136
Italie » 8 1 2 16 20 24 28 3 2
France. (On ne peut affranchir que jusqu’à Genève.)
1 Archives du Département des finances, Lausanne.
8 Archives d’Etat du Valais papiers relatifs aux postes.




E n  1830, une diligence à 5 places parta it trois fois par 
semaine de Lausanne, à 8 heures du  soir, pour le Valais e t 
l’Italie, par le Simplon. Une au tre  diligence p arta it  quatre  
fois par  sem aine de L ausanne pour St-Maurice. U n courrier 
parta it d eux  fois par semaine, de L ausanne égalem ent, pour 
T urin  par le G rand  S t-Bernard K L es départs  e t arrivées des 
courriers é ta ien t fixés com m e suit pour les p rincipaux 
bu reaux  du  Valais 2 :
ARB
de Lausanne, 
da France e ta  
d’Allemagne
(lundi, mercrt 













pour l ’Italie i
di et vendredi) 
i
3 h. matinB rigue




S >/î h. soir i 1 '/î h soir T ourlem agnc '/* d’heure après l’arrivée
'/< d’heure 
après l ’arrivée
5 h. soir Minuit La Souste Arrêt de quel­ques minutes
Arrêt de quel­
ques minutes




Midi 4 h. matin Sion 8  h. matin 1 h. soir




8  h. matin Entre midi 
et 1 h. soir
St-Maurice 4 h. soir 6  h. matin
L e p e tit  alm anach d ’où nous tirons l’horaire qui p récède
donne encore les renseignem ents suivants concernant le
• Chavnnnes, Dan.-Âlexandre : Be l’administration publique du canton 
de Vaud de 1803 à 1831.
8 Der Wandernde Bote durch Wallis, 1830. In Zug gedruckt bei 
Johann-Michael-Alol's Blunsclii und zu haben in der Schwüllerchen Buch­
binderei zu Brig. (Bibi. nat. suisse.)
3 et 1 Lire de bas en baut.
service postal en  Valais : « Les heures de dép art  e t d ’arrivée 
des courriers ne peuvent ê tre  indiquées d ’une m anière p ré ­
cise que pour la bonne saison e t non pour l’hiver, vu le 
mauvais é ta t  des routes à cause du tem ps... L es  groups e t 
paquets doivent ê tre  bien emballés e t consignés au moins
2 heures avant l’arrivée des courriers. »
*
*  *
E n  1830, dernière année de la ferme, on se plaignait du 
fait que les lettres du can ton  de V aud, arrivant à St-M aurice 
le sam edi soir, n ’é ta ien t rendues à M onthey que le m ardi à 
la tom bée de la nu it e t remises à leur adresse le m ercredi 
seulem ent. On ne pouvait répondre  à ces lettres que le 
vendredi. Il fallait six jours pour avoir une réponse d ’un 
endro it éloigné de 3 ou 4 lieues. A  Vionnaz, par  exem ple, 
il fallait a ttend re  cinq jours pour avoir une réponse de Saint- 
Maurice *. E t  pourtan t, au dire du président du  dixain de 
M onthey, les é trangers é ta ien t déjà une ressource des plus 
précieuses pour le Valais.
VI
La Régie des postes.
(1830-1848)
Suppression  de la  F erm e et création d ’une R ég ie  des postes.
R e la tio n s posta les avec la  Sarda igne . N ouvelle convention
posta le  avec le canton de V aud. R èg lem en t p o u r  la  poste
a u x  lettres et les diligences. L a  diligence d u  S im plon .
R èg lem ent p o u r  la  poste  a u x  ch eva u x . B u re a u x  de poste.
Recettes. Traitem ents. E ta t d u  service p o s ta l en 1848-4.Ç.
Conclusion.
Une im portan te  transform ation fut opérée dans le service 
postal du Valais au cours de l’année 1830.
1 Archives d’Etat du Valais. Papiers relatifs aux postes.
Ainsi que cela se p ra tiqua  à la m êm e époque dans plu­
sieurs cantons, n o tam m en t dans ceux  de Berne, G enève e t 
F ribourg, le systèm e de la ferme fu t supprim é en Valais e t 
rem placé par une régie. Cette  régie dépendait d irec tem ent 
du gouvernem ent e t adm inistrait le service postal au profit 
de l’E ta t .
L a  Régie des postes du Valais fut régulièrem ent organisée 
en 1831. L a  liquidation de la ferme des postes eu t lieu le 
5 mai de ladite année. L e  pays é ta it à ce m om ent désolé par 
la guerre civile. L e gouvernem ent de Sion d u t établir de 
St-M aurice à Sion un  service à pied par  les gendarm es. On 
expédiait aussi par  ce m oyen les correspondances particu ­
lières.
Plusieurs personnalités du Valais sollicitèrent des emplois 
dans la nouvelle adm inistration. L e  colonel Zenklusen 
dem ande, en 1831, d 'ê tre  nom m é in tendan t des postes. Le 
capitaine L agger e t de Rivaz, d em anden t égalem ent d ’ê tre  
« em ployés aux  postes ».
L a  Régie fut com posée d ’un conseiller d ’E ta t  rem plissant 
la charge de  p r é s id e n t1 e t  d ’un in tendant, chef de l’adm inis­
tra tion  des p o s te s 3.
Nous n ’avons trouvé m ention d ’un in tendan t que dès le 




L a Régie s ’en tend it avec la Sardaigne pour l 'échange des 
correspondances avec ce royaum e. L es offices de Martigny, 
Brigue e t  St-G ingolph furen t désignés com m e bureaux
1 Son Excellence J.-M. de Courten fut pendant plusieurs années prési­
dent de la Régie. Nous le rencontrons comme tel de 1881 à 1889.
1 En 1840, Aymon est secrétaire de la Régie. /
3 La place d’intendant fut, comme nous le verrons plus loin, supprimée 
en 1847, pendant le Sonderbund.
d ’échange pour le Valais, e t  ceux  de Turin , A oste  e t  Evian, 
com m e points de con tact pour la Sardaigne. Ce dern ier pays 
é tâ it divisé en trois rayons de taxation. L es le ttres en  p ro ­
venan t é ta ien t livrées au Valais à  raison de 7, 12 e t  16 
décim es par  30 gram m es. L e  Valais livrait les siennes à la 
Sardaigne à raison de 9  décim es par  30 g ram m es 1.
E n  1838, les le ttres pou r l’Italie é ta ien t renferm ées dans 




L e 26 ju in  1833, le Conseil d ’E ta t  du  Valais ratifia un 
tra ité  conclu le 10 avril de  la m êm e année en tre  l’office des 
postes de ce can ton  e t  celui du can ton  de V aud.
Ces d eu x  offices, « anim és du  désir d ’en tre ten ir  e t  d ’aug­
m en te r  la bonne intelligence e t  les relations de bon  voisi­
nage qui ex is ten t en tre  eux  », conviennent, en tre  autres, des 
points suivants :
< L ’échange d es correspondances, d es  voyageurs, des  
valeurs et des m archandises aura lieu, com m e jusque à pré­
sent, au m oyen  de voitures établies par les d eu x  adm inis­
trations.
L a  diligence du  S im plon effectuera trois courses par 
semaine. Une au tre  diligence, celle de Vevey, arrivera tous 
les jours à St-Maurice, à 6 heures du soir environ, e t en 
repartira  le lendem ain à 6 heures du  matin.
Ce traité , conclu pour le te rm e d ’une année, continuera 
d ’année en année sur le m êm e pied, tan t  que l’un des deux  
offices n ’aura  pas prévenu l’au tre  six mois à l 'avance*.»
1 Archives d’Etat du Valais : comptabilité postale.
2 Archives d’E ta t , Sion : correspondances de la Régie des postes.
3 Un nouveau traité, destiné à remplacer celui de 1838, fut conclu en 
1838, niais il 11e fut pas ratifié par le canton du Valais. (Archives du 
Département cantonal des finances. Lausanne.)
Dès le prem ier sep tem bre  1841, un bureau  de com ptabi­




Un * R eg lem en t p o u r  le service de la  poste  a u x  ' lettres et 
des d iligences » fut publié le I er oc tobre  1840.
Ce règ lem ent n ’indique pas la taxe  des lettres \  Il nous 
apprend , en  revanche, que les lettres do n t le p o rt  é ta it payé 
d 'avance devaient ê tre  munies du tim bre PP. (port payé) e t 
de l’indication de la tax e  2. L es  rem boursem ents n ’étaient 
pas admis. L a  poste  accep ta it déjà, par contre, des abonne­
m ents au x  jo u rnaux  3. ^
L es na tionaux  bénéficiaient d ’une réduction du tiers sur 
le prix  des places.
L es conducteurs valaisans, au tem ps de la Régie, porta ien t 
un uniform e de drap  < bleu-céleste » avec galons d ’argent.
V ers 1840, la diligence du Simplon effectuait quatre  
courses par semaine. E n  p a r tan t de Milan le m ardi à 6 heures 
du  matin, on arrivait à St-M aurice le jeud i à 4  heures de 
l’après-midi. Une place d ’intérieur Genève-Milan, simple 
course, coûta it 70 fr. 30, a rgen t de F rance  4 L a  diligence 
du Chablais faisait quelque concurrence à celle du can ton  de 
V aud , mais c ’était, suivant l’expression d ’un  haut fonc tion ­
naire de la Régie des postes vaudoises < un fruit mal m ûr
1 D’après Bavier : Das schweizerische Posltcesen (Zurich 1S78J. le port 
interne des lettres du Valais coûtait de 7 à 49 centimes suivant le poids 
et ta distance.
2 Les timbres à date ont été mis en usage en Valais dès le 17 juillet 
1838. Les premiers de ces timbres furent commandés chez le graveur 
Leppel. à Paris, qui en avait fabrique de semblables pour le canton de 
Vaud. '
»t 3 Recueil des lois du Valais, 1840.
4 En 1850, une course Lausanne-Milan avait lieu une fois par jour. On 
partait de Lausanne à 11 h. 18 du matin pour arriver à Domo le lende­
main à 8  h. du soir.
qui agaçait les den ts  de tous ceux qui voulaient y  m ordre 
e t chacun disait à l’au tre  : goûte-le le prem ier 1 »
*
*  *
L e < R èg lem en t p o u r  la  poste a u x  ch eva u x  » du 19 
sep tem bre  1840 rem plaça les dispositions de 1817, 1818 e t 
1829 sur la m atière. Ce règlem ent ne contien t rien de 
caractéristique qui n ’ait é té  déjà relevé précédem m ent.
E n  1840, les m aîtres de poste  versaient annuellem ent e t 
collectivem ent au T réso r  la som m e de 2000 francs pou r le 
privilège de la poste  au x  chevaux, cela suivant l’im por­
tance  des relais. M oyennant ce tte  indemnité, les recettes de 
ce service leur é ta ien t abandonnées 3.
*
*  *
A  la fin de l'année 1848, le can ton  du Valais ne possé­
dait que 11 bureaux  de poste  e t  une douzaine de dépôts de 
lettres.
Voici la liste des b u rea u x  valaisans, avec les nom s de 
leurs titulaires 3 :
BUREAUX DIRECTEURS
Brigue MM. S tockalper, T héodore.
Viège A nderm atten , Donat.
Bains de L oèche Mlle Bruttin.
Loèche-ville MM. Bayard, Ignace.
Sierre Anthoine, Jean, fils.
Sion Bonvin, Alphonse.
M artigny Lugon, Elie.
St-M aurice Bertrand, Adrien.
M onthey Pottier, Adrien-Fritz.
V ouvry Mme Porchet, née Cornut.
St-G ingolph M. Pédronin, fils.
I Lettre ile W y der. contrôleur des postes vaudoises, it ht Régie du canton 
de Vaud, 1831.
* En 1832, il n’y avait qu’un seul maître de poste. Il recevait un trai­
tement annuel de 85 louis et l’Etat encaissait les recettes.
II Annuaire officiel du canton du Valais pour l’année 1849, page 44. 
Sion, chez Calpini-AIbertazzi, imprimeur—libraire.
**  *
E n  1834, les postes rapporta ien t à l’E ta t  du  Valais envi­
ron 15,000 francs anciens. Nous n ’avons pas de données 
com plètes pour les au tres années du régime de la Régie .
E n  1838, les d irecteurs des bureaux  de poste  du canton 
recevaient le tra item ents  suivants : à Brigue, 1000 fr. ; 
à Viège, 120 fr. ; à Loèche-Ville, 400 fr. ; à Sierre, 120 fr. ; 
à Sion, 700 fr. ; à St-M aurice, 1000 fr. ; à M onthey, 140 fr. ; 
à St-Gingolph, 100 fr. par an. 2
*
*  *
A  la fin de 1847, lors de la chute du Sonderbund, l 'in ten ­
d a n t  des postes  fut destitué. Plusieurs citoyens ayan t postulé 
ce tte  place, le Conseil d ’E ta t,  peu t-ê tre  em barrassé dans le 
choix, ou pour ne désobliger personne, jugea  à propos de 
supprim er l’in tendance des postes. Un conseiller d ’E ta t,  avec 
un seul secrétaire 8, fut chargé de la Régie des postes. E n
1848, ce secrétaire n ’avait q u ’un tra item en t de 640 francs 
par an. Mais il cumulait une dem i-douzaine de places. E n  
m êm e tem ps que secrétaire  de la Régie, il é ta it inspecteur 
des prisons du can ton  ; juge  au tribunal du distric t de Sion ; 
m em bre du Conseil municipal ; d irec teur de la Compagnie 
générale française contre  l’incendie, pour le can ton  du 
Valais, e t  com m andan t de bataillon. Il s ’appliquait, en outre, 
à faire valoir quelques propriétés 4.
1 En 1882, l'indemnité annuelle à payer par la Confédération au Valais 
pour le rachat de son droit régalien des postes fut fixée il fr. 26,488 07, 
nouvelle valeur.
* Archives d’Etat du Valais : comptes semestriels des bureaux de poste.
3 Joseph de Nucé, ancien officier au service étranger capitulé.
1 Note particulière, du 29 août 1849, sur l’administration des postes du
Valais. (Collection de l’auteur.)
*
*  *
Com m e chacüntle^sait, les postes suisses furen t cen tra li­
sées par la C onstitu tion '8 6 ^ 8 4 8 .  Elles son t exploitées pour 
le com pte de la Confédération depuis le I er janvier 1849- 
D ès ce tte  date , le can ton  du Valais fait partie  du IIe a rro n ­
dissem ent postal \
Il y eu t une période de tra n sitio n  p endan t laquelle l’adm i­
nistra tion  cantonale continua de fonctionner, mais sous les 
ordres de la D irection des postes de Lausanne. L e 23 juin 
1849, l’ancien secrétaire de la Régie porta it encore le titre  de
* Secrétaire de l’A dm inistration  des postes en Valais ».
A  cette  date, ce fonctionnaire fait du service postal en 
Valais e t  du  travail qui lui incom bait com m e chef effectif de 
l’adm inistration des postes de ce canton, le som bre tableau 
que voici, en résum é : .
< ....Etait-il possible à un seul em ployé de faire m archer 
sim ultaném ent tou tes  les branches du service postal dans un 
canton où, depuis nom bre d ’années, ce service avait été 
singulièrem ent négligé e t  où les employés de tous genres 
avaient perdu  l 'habitude de ,1a régularité e t  de l’obéissance ? 
Un seul em ployé pouvait-il suivre le service journalier en 
ex erçan t la surveillance convenable sur tous les em ployés du 
can ton  ; tenir la caisse e t la com ptabilité ; exercer le contrôle 
des com ptes ; suivre les réclamations ; s ’occuper d ’abonne­
m ents aux jou rnaux  ; tenir la correspondance intérieure e t 
extérieure  ; adresser fréquem m ent des circulaires aux  D irec­
teurs e t  autres em ployés pou r leur rappeler des articles de 
règlem ent tom bés en désuétude  depuis longtem ps ; faire une 
partie  des com ptes des directeurs des bureaux, qui les
1 Le II0 arrondissement postal, dont le siège est à Lausanne, comprend 
les cantons du Valais, de Fribourg et de Vaud, moins le district de Nyon 
rattaché au I°r arrondissement.
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envoyaient incom plets ou fourmillant d ’erreurs ; répondre  
à tou tes  les dem andes de renseignem ents ... ; em baller moi- 
m êm e les im prim és à envoyer dans les divers bureaux... 
Parfois il m e sem blait que j ’allais devenir fou ; m a cervelle se 
brouillait e t j ’en perdais la tê te . J ’avais beau rester au bureau  
to u t  le jo u r  e t  la moitié des nuits, je  voyais qu ’il é tait 
impossible de tou t faire ; je faisais le plus pressé e t  je négli­
geais ce qui m e paraissait moins urgent. Voilà com m ent j ’ai 
vécu depuis que je suis aux  postes...» 1
H eureusem ent, pour ce brave hom m e, que l’A dm inistra ­
tion  fédérale vint le tirer d ’em barras en  le déchargeant de 
ses écrasan tes fonctions. E n  effet, avant la fin de l'année
1849, la place de secrétaire des postes du  Valais fut suppri­
m ée e t celui qui l’occupait ren tra  dans le rang  com m e titu ­
laire du  bureau  de Sion.
*
*  *
C 'est ainsi que prit fin, après bien  des vicissitudes, la poste  
cantonale valaisanne.
Il appartenait à l’A dm inistration fédérale des postes de 
perfectionner, grâce à des m oyens d o n t on ne disposait pas 
au  bon vieux tem ps des diligences, l’œ uvre com m encée en 
1616 par les Valaisans e t  de la m aintenir à  la hau teu r des 
exigences sans cesse croissantes du  progrès.
M. H enrioud.
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